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Munich (29 septembre 1938)

« Le déshonneur et la guerre »

Le tandem Bonnet-Daladier vient d’écrire une des pages les plus honteuses de notre histoire. Il a signé la démission de la France (…). Dites donc Daladier, n’entendez-vous pas un bourdonnement tinter à vos oreilles ? C’est le mépris de la démocratie internationale qui monte vers vous. Car la décision d’hier ne résout rien. À Godesberg, Hitler attend son commissionnaire Neville Chamberlain. Il a d’autres exigences à lui formuler ; depuis vingt-quatre heures le Führer a conféré avec la Hongrie et la Pologne, il réclame d’autres livres de chair. Le premier ultimatum est dépassé. Demain Londres, Paris et Prague seront informés d’un nouveau diktat. Répétons les mots terribles de Winston Churchill : « Ils ont choisi le déshonneur et ils auront la guerre…»

  L’Humanité, 22 septembre 1938.

 

« L’accord de Munich est un Sedan diplomatique »

Nous ne prenons pas place dans la brigade des acclamations. Nous n’écrirons pas que l’accord de Munich a sauvé la paix. Nous enregistrons que M. Daladier vient de souscrire au dépècement d’un peuple libre. Nous sommes persuadés que la menace que courent les millions d’hommes en France et en Europe est plus grave aujourd’hui qu’elle n’était hier. Nous n’applaudissons pas parce qu’il n’est pas dans la tradition française d’applaudir aux violations du droit. Nous n’applaudissons pas parce que nous croyons qu’on affaiblit la paix chaque fois qu’on affaiblit la sécurité française et que l’accord de Munich est un Sedan diplomatique.

Ceux qui reviennent de Munich avec ce bagage peuvent essayer de se faire pardonner. Mais ils manquent de pudeur lorsque, gagnés par la contagion, ils prennent debout sur leur voiture des poses de Premier consul. Non ! Nous n’applaudissons pas ! (…)

Aujourd’hui, l’armée allemande fera son entrée dans la région des Sudètes. Dans les jours qui viennent, le territoire sera complètement occupé. Que vaudront les frêles barrières de la commission internationale ? Qu’on imagine le sort de dizaines de milliers d’hommes et de femmes, de Tchèques, de juifs, de socialistes, de communistes, de démocrates qui, en dépit des procédures fragiles imaginées in extremis, seront livrés au couteau de l’égorgeur. Non, on n’a pas le droit de prostituer le beau nom de paix en l’accolant à ces opérations punitives.

Qu’on ne s’y méprenne pas, au moins ! Non l’effondrement de Munich, ce n’est pas la politique du Front populaire, pas plus que la frauduleuse non-intervention en Espagne. Non, la prime à l’agresseur, le dépècement des peuples libres, le manquement à la parole donnée, ce n’est pas la politique du Front populaire. C’est tout ça que les partis du Front populaire avaient juré de combattre. Nous, nous tenons notre engagement.

 L’Humanité, 1er octobre 1938.

 

« Le sort de la paix et le destin de la France »

Après le coup de tonnerre de l’Europe centrale, un cri sort de toutes les poitrines françaises : « Il faut que les munichois s’en aillent ! » Les bons Français comprennent que nous courons aux pires désastres si d’ici quelques jours Georges Bonnet n’a pas quitté les lieux. Car il est, lui, le grand coupable et avec le président du Conseil, le responsable essentiel de ces catastrophes présentes et des catastrophes à venir. (…) Vous savez qu’il est disposé à céder. Vous savez bien, amis radicaux, que ce qui vient de se passer à Prague se produira à Djibouti et à Tunis si la présence de Bonnet au Quai d’Orsay dure une journée de plus. Ne sentez-vous pas qu’il s’agit du sort de la paix et du destin de la France ? C’est le sort de la paix et le destin de la France qui nous commandent de jeter à la porte les Césars, les Triplepatte et les faux Talleyrand qui resteront dans l’histoire les ministres de la défaite française et du déshonneur public.

 L’Humanité, 16 mars 1939.

L'esprit de Munich

« ... On se demandera demain avec stupeur comment une bourgeoisie qui a occupé la Ruhr à l'époque de l'Allemagne républicaine, abandonne à l'Allemagne de Hitler la Rhénanie, l'Autriche et Ia Tchécoslovaquie.
Et l'on arrivera à cette conclusion, que dans ces attitudes contradictoires en apparence, harmoniques en réalité, l'amour de la paix et l'intérêt national ne tenaient pas un très grand rôle. »

Gabriel Péri, discours à la Chambre des Députés du 4 octobre 1938.

« Dans les classes dites conservatrices, beaucoup en étaient arrivés à sentir que le péril social l'emportait sur le péril allemand, que les États totalitaires devaient être regardés comme une assurance contre Moscou, qu'Adolf Hitler et Benito Mussolini avaient le dépôt de notre civilisation et que la guerre faite contre eux entraînerait un bouleversement social irrémédiable. »

Pertinax, dans L'Europe nouvelle, octobre 1938.

Conséquences de Munich

« Au procès de Nuremberg, le colonel tchèque Eger au maréchal Keitel :
- Le Reich aurait-il attaqué la Tchécoslovaquie en 1938 si  les  puissances occidentales avaient soutenu Prague?
Réponse de Keitel :
- Certainement non; militairement, nous n'étions pas assez forts. Le but de Munich était d'éliminer la Russie de l'Europe, de gagner du temps, et de parachever nos armements.
Keitel dit encore :
Le pacte à quatre plongea les généraux nazis dans la joie, car ils ne se croyaient pas assez forts pour enfoncer à ce moment-là les fortifications de la frontière tchèque et cette affaire avait été pour eux un sujet de lourdes préoccupations. »

Churchill, Mémoires.

Attitude de l'union soviétique

« Durant cette période, le gouvernement soviétique, à mon sens, s'est vigoureusement et diligemment efforcé de maintenir un front commun solide contre les agresseurs et s'est fait sincèrement l'apôtre de l'indivisibilité de la paix. L'excellente lutte qu'a menée Litvinov en faveur de la paix et des idées démocratiques à la S. D. N. et l'attitude ferme du gouver​nement soviétique, quand il s'est déclaré prêt à combattre pour la Tchécoslovaquie, indi​quaient une évidente sincérité d'intention et une politique inspirée par de nobles motifs. » 

Davies, ambassadeur des Etats-Unis à Moscou de 1936 à 1938.

«  La vérité est que l'offre soviétique resta sans réponse. On   ne  voulut  pas avoir recours aux Russes contre Hitler et on les traita avec une indifférence, pour ne pas dire un dédain, dont Staline garda le souvenir. Les événements suivirent leurs cours comme si la Russie soviétique n'existait pas et cela nous coûta cher par la suite. » 

Churchill, Mémoires.

Cet accord fut ratifié par la Chambre des Députés, à l'exception des 72 communistes, du député socialiste Bouhey et du député nationaliste de Kérillis.
